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EXPOSE

L'enseignement est un des domaines qui
doit s'adapter le plus rapidement possible à
l'évolution de la société. C'est en effet l'outil de
formation des jeunes par excellence. Or, ceux-ci
seront amenés à vivre dans un monde qui
changera demain dans des limites et à une
allure plus grande encore qu'aujourd'hui.

Il convient donc que la formation, et plus
particulièrement la formation initiale, des ensei-
gnants soit le plus proche possible de la réalité.

Jusqu'à présent, la formation initiale des
instituteurs et des régents ne prévoyait aucune
approche, quelle qu'elle soit, de l'enseignement
spécial. Le présent décret a notamment pour
but de combler cette lacune.

L'enseignement spécial s'est en effet déve-
loppé de manière continue. Le fait qu'un jeune
dipl6mé puisse y fonctionner dès le premier
jour de sa carrière sans la moindre préparation
n'est évidemment pas favorable à la dispense
d'un enseignement de qualité.

C'est pourquoi la formation, tant des institu-
teurs que des régents, devrait comprendre, outre
des stages dans l'enseignement ordinaire, des
stages dans l'enseignement spécial, et une initia-
tion, basée sur une connaissance la plus
concrète possible de ce type d'enseignement.

La Réforme de l'enseignement professionnel
tant de fois réclamée par tons les gronpes
sociaux et les enseignants a été mise en applica-
tion en 1980 dans tOus les réseaux. Il est
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DES MOTIFS

aujourd'hui de plus en plus question d'une
prolongation de la scolarité obligatoire jusqu'à
15, 16 voire 18 ans. Cette prolongation ne peut
aller de pair qn'avec une généralisation de la
réforme de l'enseignement professionnel qui,
elle, ne peut être bénéfique, entre autres, que si
les enseignants sont bien préparés à ce type
d'enseignement.

Il est donc urgent et nécessaire que les
futurs agrégés de l'enseignement secondaire infé-
rieur reçoivent une formation spécifique à cette
forme d'enseignement et aux élèves qui y seront
soumIS.

Le présent décret a donc aussi pour but
d'instaurer des stages pédagogiques obligatoires
dans l'enseignement professionnel.

Le présent décret a aussi pour ambition de
prévoir dans le programme des cours des régents
et des licenciés agrégés une approche de l'en-
seignement de promotion sociale bien particnlier
quant à sa structure, sa population scolaire, ses
programmes et sa finalité.

Partant du même souci d'adapter l'enseigne-
ment à la réalité, il serait utile que les mahres
appelés à travailler dans le secondaire inférieur
et dans le secondaire supérieur aient de ce type
d'enseignement une connaissance précise et
sérieuse.

Le Ministre-Membre de /'Exécutif
de la Communauté française,

R. URBAIN.



AVIS DU CONSEIL D'ETAT

Le CONSEIL d'ET AT, section de législation,

deuxième chambre des vacations, saisi par le Ministre
Membre de J'Exécutif de la Communauté française, le
27 août 1982, d'une demande d'avis, dans un délai ne
dépassant pas trois jours, sur un projet de décret « rela-
tif à la formation initiale des enseignants », a donné le
6 septembre 1982 l'avis suivant :

OBSERVATIONS GENERALES

Le projet rend à imposer l'accomplissement de sta-
ges pédagogiques aux futurs instituteurs, éducateurs ct
agrégés de l'enseignement secondaire inférieur. Il tend,

en outre, à introduire dans la formation «initiale') de
ces personnes une information complète sur l'enseigne-
ment de promotion sociale.

I. Il convient d'examiner tout d'abord si, par cet
objet, le projet entre dans les compétcnces de la Com-

munauté.

Selon l'articIe 59bis, § 2, alinéa lor, 2°, de la Consti-
tution,

«Les Conseils de communauté,
le concerne, règlent par décret:

chacun pour cc qui

2" l'enseignement, à l'exclusion de ce qui a trait à la
paix scolaire, à l'obligation scolaire, aux structures de

l'enseignement, aux diplômes, aux subsides, aux traite-
ments, aux normes Je population scolaire; ".

Un examen approfondi des travaux préparatoirc.'; de
cette disposition, notamment du rapport de la Com-
mission de révision de la Constitution du Sénat (Sénat
1969-1970, document n° 402, pages 22-23), des discus-
sions en séance publique du Sénat des 9 et 10 juin 1970
(Annales parlementaires, pages 1789, 1791 et 1818) et

du rapport de la Commission de révision de la Consti-
tution de la Chambre (Chambre, session extraordinaire
1968, document n° la, 31/2°, pages 8-9), fait apparaître

qu'en matière de diplÔmes, l'exception aux compétences
des Communautés doit s'entendre comme ayant pour
objet les mesures qui affectent de manière fondamentale

les conditions de délivrance des diplômes.

En l'occurrence, selon le délégué du Ministre, les
stages imposés par le projet seront obligatoires en ce
sens que, à l'instar des autres stages actuellement exigés
des étudiants, chacun d'eux s'inscrira dans un cours
théorique déjà pri:vu par les programmes. C'est donc le
professeur qui appréciera la part des points qui doit

être réservée à ce stage, sur l'ensemble des points attri-
bués à l'étudiant pour ce cours. En cas de doute, le jury
délibérera. Ces précisions, alliées à la constatation que
le stage ne peut être supérieur à une semaine ordinaire
de cours, conduisent à la conc1usion que l'exigence éta-

blie par le projet de décret ne constitue pas une modi-
fication qui affecte de manière fondamentale l'une des
conditions de délivrance des diplômes.

Le projet entre
Communauté.

donc dans les compétences de la

II. En matière d'enseignement, le terme de «forma-

tion" désigne les études proprement dites. Il n'est ques-
tion de (, formation permanente» que dans la matière
de l'apprentissage dans les classes moyennes. Il n'y
aurait donc aucun inconvénient à supprimer, dans l'inti-

tulé et dans l'ensemble du projet, l'adjectif «initiale»
qui, jusqu'ici, n'a jamais été utilisé dans un texte légis-

Jard ou réglementaire pour qualifier la formation.

EXAMEN DU TEXTE

Préambule

L'avis du Conseil d'Etat devant être publié en même
temps que le projet de décret, il est superflu de le viser

dans l'arrêté de présentation.

Les autres visas sont des considérants qui n'ont pas
leur place dans le préambule mais dont la substance
pourr;:tit figurer dans l'exposé des motifs, erronément

intitulé « Dévcloppement)} (1).

Formule de présentation

Il convient d'écrire:

« Notre

chargé... ".

Membre l'Exécutif estJeMinistre

Dispositif

L'usage est de rédiger les dispositions normatives au
présent de l'indicatif. L'observation vaut pour les arti-

cles lH, 2, 3 et 4.

Article 3

De l'accord du délégué du Ministre, il serait préfé-
rable d'écrire « une information complète)) plutôt que
«une information précise ».

Article 4

L'article
phes.

est trop bref pour être divisé en paragra-

(1) Ce terme est réservi: par l'usage aux propositions
de lois ou de décrets.
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Le texte suivant est proposé =

«Article 4. - Les stages pédagogiques visés aux
articles IC'. et 2 ont une durée d'une semaine ordinaire
de cours. Ils ont lieu pendant la dernière année de la
formation, sans préjudice des stages prévus par les dis-
positions en vigueur.

Ils sont précédés
didactiques. »

de leçons modèles et de leçons

La chambre était composée de
=

MM. P. TAPIE, président de chambre; Ch. HUBER-
LANT et P. FINCCEUR, conseillers d'Etat; Mme M.
VAN GERREWEY, greffier assumé.

Les rapports ont été présentés par M. G. PIQUET,
premier auditeur, et par M. M. HANOTIAU, auditeur
adjoint.

Le Greffier, Le Président,

M. VAN GERREWEY. P. TAPIE.
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PROJET DE DECRET

RELATIF A lA FORMATION INITIALE DES ENSEIGNANTS

Nous, Exécutif de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition de notre Ministre, Mem-
bre de l'Exécutif, qui a dans ses attributions
l'enseignement,

ARRETONS :

Notre Ministre Membre de l'Exécutif est
chargé de présenter en notre nom, au Conseil
de la Communauté française, le projet de décret
dont la teneur suit:

ARTICLE 1er

La formation initiale des instituteurs et des
éducateurs comprend des stages pédagogiques
dans l'enseignement spécial primaire.

ART. 2

La formation initiale des agrégés de l'en-
seignement secondaire inférieur comprend des
stages pédagogiques dans l'enseignement spécial
secondaire et dans l'enseignement professionnel.

36.293- E. G.

ART. 3

La formation initiale des agrégés de l'en-
seignement secondaire inférieur et supérieur
comprend une information complète sur l'en-
seignement de promotion sociale tant sous les
aspects pédagogiques que culturels.

ART. 4

Les stages pédagogiques visés aux arti-
cles lm et 2 ont une durée d'une semaine
ordinaire de cours. Ils ont lieu pendant la
dernière année de la formation, sans préjudice
des stages prévus par les dispositions en vigueur.

Ils sont précédés de leçons modèles et de
leçons didactiques.

ART. 5

Le présent décret entre en vigueur le jour de
sa publication au Moniteur belge.

Fait à Bruxelles, le 21 septembre 1982.

Le Ministre-Membre de /'Exécutif
de la Communauté française,

R. URBAIN.
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